
Le Burundi renonce à l’exigence d’un diplôme de licence pour être président

RFI, 26-04-2014Adoption dans le consensus du nouveau Code Ã©lectoral burundaisLâ€™AssemblÃ©e nationale a lancÃ© ce
vendredi 25 avril un signal fort Ã  une annÃ©e des Ã©lections gÃ©nÃ©rales, en adoptant Ã  lâ€™unanimitÃ© un projet de rÃ©vision du
code Ã©lectoral, qui avait fait lâ€™objet dâ€™un accord en 2013. Mais pour la sociÃ©tÃ© civile, ce vote est surtout le rÃ©sultat de
pressions internationales. Une sociÃ©tÃ© civile, qui lance un cri d'alerte Ã  la communautÃ© internationale.OubliÃ© pour lâ€™instant
les bagarres politiques des derniers jours. Ce vendredi, les 101 dÃ©putÃ©s prÃ©sents Ã  la Chambre basse du Parlement
burundais ont menÃ© un dÃ©bat sans heurts, et au bout de sept heures de discussions, et adoptÃ© Ã  lâ€™unanimitÃ© le nouveau
Code Ã©lectoral burundais.
Charles Nditije, prÃ©sident contestÃ© de lâ€™Uprona, passÃ© rÃ©cemment dans lâ€™opposition, ne cachait pas sa satisfaction.
Â«Â Nous avons quand mÃªme pu aboutir Ã  un Code consensuel, sâ€™est-il rÃ©joui, câ€™est plutÃ´t un espoir que les choses
peuvent Ã©voluer positivementÂ Â».La feuille de route de Kayanza respectÃ©ePratiquement, toutes les dispositions
contenues dans la feuille de route adoptÃ©e en 2013 Ã  Kayanza dans le nord du Burundi se retrouvent dans ce texte. Le
bulletin unique, des pouvoirs plus Ã©tendus pour la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CÃ©ni), mais surtout, le
pouvoir burundais a renoncÃ© Ã  une de ses principales exigences, dans un esprit de consensus.Lâ€™exigence dâ€™un diplÃ´me de
licence pour les candidats Ã  la prÃ©sidentielle a ainsi Ã©tÃ© mise de cÃ´tÃ©. Une disposition qui Ã©liminait automatiquement
Agathon Rwasa, le leader des ex-rebelles hutus des FNL, pressenti comme le rival le plus dangereux pour le pouvoir de
Pierre Nkurunziza.Pressions de la communautÃ© internationaleLe ministre burundais de lâ€™IntÃ©rieur, Edouard Nduwimana,
sâ€™est rÃ©jouit dâ€™un signal fort lancÃ©e par la dÃ©mocratie burundaise. Â« Nous venons de confirmer le consensus de Kayanza,
câ€™est-Ã -dire que cela prÃ©sage de trÃ¨s bonnes Ã©lections Â».La sociÃ©tÃ© civile burundaise espÃ¨re que cet esprit de concorde
va perdurer, mais elle ne se fait guÃ¨re dâ€™illusions en rappelant que ce vote est probablement le rÃ©sultat des pressions de
la communautÃ© internationale, qui sâ€™est engagÃ©e Ã  financer Ã  hauteur de 40 millions de dollars, les Ã©lections gÃ©nÃ©rales de
2015 au Burundi.Cri dâ€™alarme de la sociÃ©tÃ© civile burundaiseLa sociÃ©tÃ© civile a rendu public ce vendredi, au cours dâ€™une
confÃ©rence de presse Ã  Bujumbura une Â«Â Lettre dâ€™appel dâ€™urgenceÂ Â» quâ€™elle vient dâ€™adresser au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de
lâ€™Onu, lui demandant je cite de Â«Â mobiliser toutes les ressources nÃ©cessaires en vue de protÃ©ger les citoyens burundais
contre lâ€™irrÃ©parableÂ Â».AprÃ¨s la rÃ©vÃ©lation dâ€™allÃ©gations des Nations Unies sur des distributions dâ€™armes aux membres de
la jeunesse du parti au pouvoir, les Imbonerakure, par le gouvernement burundais - ce quâ€™il a niÃ© catÃ©goriquement tout en
refusant lâ€™idÃ©e dâ€™une enquÃªte nationale ou internationale - Vital Nshimirimana, prÃ©sident du Forum pour le renforcement
de la sociÃ©tÃ© civile (Forsc), en appelle Ã  lâ€™ONU, au nom de quelque 600 organisations de la sociÃ©tÃ© civile
burundaise.Â«Â Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise demandent (...) la mise en place d'une commission des
Nations unies chargÃ©e d'enquÃªter sur la situation sÃ©curitaire au Burundi et de vÃ©rifier les allÃ©gations de distribution
d'armes aux jeunes Imbonerakure, par les gÃ©nÃ©raux dans l'armÃ©e burundaise.Â Â» a dÃ©clarÃ© Vital Nshimirimana, prÃ©sident
du Forum pour le renforcement de la sociÃ©tÃ© civile (Forsc)
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